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À TOUS LES PARTICIPANTS AU FORUM MONDIAL 
 
 

Objet : politique de la concurrence, politique industrielle et champions nationaux  
 

 Forum mondial sur la concurrence (19-20 février 2009) 
 

Session I 

Madame, Monsieur, 

Le Forum mondial de l’OCDE sur la concurrence tiendra une table ronde le 19 février 2009 pour 
examiner les liens entre politique de la concurrence, politique industrielle et champions nationaux. Nous 
vous prions de bien vouloir transmettre une contribution écrite d’ici au 10 janvier au plus tard. 

L’un des objectifs les plus fréquemment cités de la politique de la concurrence concerne la protection 
de la concurrence en elle-même et non celle des concurrents. On estime que les politiques qui respectent ce 
principe œuvrent en faveur du consommateur, de la liberté de choix et de l’efficience. Si la politique 
industrielle qui engendre ou favorise les champions nationaux peut prétendre aux mêmes objectifs, elle est 
souvent en contradiction avec la politique de la concurrence. 

Les propositions de mesures, lois et réglementations en faveur des champions nationaux sont souvent 
associées à une entreprise ou à un secteur considéré comme stratégique pour l’économie nationale ou 
confronté à des pressions d’ordre financier. L’État peut soutenir directement la croissance d’une entreprise 
ou d’un secteur émergent ou établi en s’appuyant sur la théorie selon laquelle pour réussir sur le marché 
concerné, il est nécessaire d’atteindre une taille critique qui ne pourra être obtenue par le biais des 
mécanismes de marché traditionnels ou qu’il existe des marchés sensibles qui requièrent au moins un 
acteur national viable.  

Coopération étroite entre des entreprises qui devraient normalement se faire concurrence, fusions 
renforçant le pouvoir de marché, politiques sélectives d’achat ou de vente, instauration de barrières à 
l’entrée et de restrictions à l’importation, distorsions de marché suscitées par des aides ou des subventions 
de l’État : autant d’exemples des moyens par lesquels la politique industrielle peut limiter la concurrence et 
nuire aux consommateurs. Les autorités de la concurrence peuvent également s’interroger sur l’influence 
que peuvent exercer certains groupes de défense d’intérêts catégoriels sur les gouvernements en vue de 
soutenir et de protéger certaines entreprises ou certains secteurs de la concurrence, au détriment des 
consommateurs.  

Il est possible de limiter les conflits apparents entre politique de la concurrence et politique 
industrielle en menant des efforts pour pallier les défaillances du marché, encourager le développement 
économique ou prendre en compte des considérations stratégiques plus larges. Par exemple, les 
défaillances de marché peuvent se traduire par un déficit ou un excédent d’investissement sur certains 
marchés : les pouvoirs publics peuvent donc améliorer les performances du marché en corrigeant ces 
défaillances. Dans de tels cas, la politique industrielle peut se concilier avec l’amélioration du bien-être du 
consommateur à long terme et l’on peut considérer qu’elle est en harmonie avec la politique de la 
concurrence.  

 2



 DAF/COMP/GF(2008)15 

La qualité et l’utilité de la table ronde se trouveront grandement renforcées par des contributions 
écrites des participants, fondées sur leurs propres expériences. Il serait particulièrement utile d’inclure des 
études de cas dans chaque contribution.   

Afin de vous aider à préparer votre contribution, vous trouverez ci-joint un certain nombre de 
questions auxquelles vous pourrez répondre librement et que vous pourrez développer. Cette liste n’a pas 
pour objet d’être restrictive ni exhaustive. Les participants sont invités à évoquer et à traiter également 
d’autres questions, en fonction de leur propre expérience. Vous trouverez aussi ci-joint une proposition de 
bibliographie.   

Si vous envisagez de présenter une contribution écrite, vous êtes prié d’en aviser le Secrétariat d’ici le 
15 décembre au plus tard. Les contributions écrites devront parvenir avant le 10 janvier. Si cette date 
limite est dépassée, votre contribution risque de ne pas être prise en compte dans la préparation de la table 
ronde. Les contributions qui seront transmises en retard pourraient également ne pas être diffusées aux 
participants sur le site www.oecd.org/competition/globalforum en temps voulu avant la réunion. 

Toutes les contributions pour cette table ronde doivent être envoyées à jennah.huxley@oecd.org, tél. 
33 1 45 24 85 55, fax 33 1 45 24 96 95, avec copie à helene.chadzynska@oecd.org (Responsable du 
programme sur le Forum mondial sur la concurrence). Ken Danger, Économiste principal, se fera un plaisir 
de répondre aux questions de fond que vous pourriez avoir à poser à propos de la table ronde. Son numéro 
de téléphone et son adresse électronique sont les suivants : 33 1 45 24 82 50, ken.danger@oecd.org. 

 3

mailto:jennah.huxley@oecd.org
mailto:helene.chadzynska@oecd.org


DAF/COMP/GF(2008)15 

Questions à examiner 

Historique et évaluation  

1. Dans quelle mesure la politique industrielle mise en œuvre dans votre pays cible-t-elle les 
entreprises en fonction de leur nationalité (par exemple en accordant des aides/subventions de 
l’État aux entreprises nationales uniquement ou en contrôlant leur actionnariat) ? Dans ce cas, 
comment est définie la nationalité de l’entreprise ?  

2. Quelles sont les conditions économiques associées à la politique industrielle et au soutien des 
champions nationaux par l’État dans votre pays et dans votre région ?  Ces conditions ont-elles 
évolué parallèlement au développement économique ? 

3. Les discussions sur la politique à mener sont-elles influencées par des réussites majeures liées à 
la politique industrielle ou aux champions nationaux ?  Fait-on référence à des échecs importants 
en matière de politique industrielle ou de champions nationaux ?  Comment définissez-vous la 
réussite et l’échec dans ce contexte ?  Les succès liés aux champions nationaux s’appuient-ils sur 
des pratiques exemplaires en matière de politique de la concurrence ?    

4. L’autorité de la concurrence de votre pays utilise-t-elle des critères de référence pour évaluer les 
coûts et les bénéfices économiques des interventions de l’État visant à soutenir la politique 
industrielle ou les champions nationaux ? Avez-vous communiqué des critères de référence à 
d’autres responsables de la formulation de la politique économique ?  Existe-t-il une méthode 
d’analyse fiable pour faire la distinction entre politique industrielle et politique de la concurrence 
dans votre pays ?  Participez-vous à la défense des principes de la concurrence dans ce domaine ? 

5. La législation sur le contrôle des fusions a-t-elle déjà été abrogée dans votre pays ? Si oui, 
pourquoi ? A-t-on exprimé des inquiétudes, de manière implicite ou explicite, sur la manière dont 
les avantages de la fusion sont examinés ou dont les entreprises en difficulté sont analysées ?   

6. L’une de vos décisions a-t-elle déjà été annulée pour des motifs liés à la politique industrielle ?  
Pouvez-vous fournir un exemple récent ? Quelles sont les raisons qui ont été données ? Dans 
quelle mesure l’autorité de la concurrence avait-elle déjà examiné les caractéristiques ou les 
considérations de marché invoquées pour justifier cette annulation ? Quelles ont été les 
conséquences de cette annulation pour les consommateurs et la politique de la concurrence ?   

7. Votre gouvernement a-t-il mis en œuvre des politiques directement dédiées à l’innovation ? Si 
oui, pouvez-vous spécifier les secteurs bénéficiant de ces politiques et les instruments utilisés 
pour encourager l’innovation ?   

8. Les mesures adoptées dans votre pays pour faire face à la crise économique récente ont-elles 
suscité des craintes en termes de concurrence ? Si oui, pouvez-vous décrire ces mesures et les 
craintes évoquées ? Ces craintes ont-elles été prises en compte et, si oui, de quelle manière ? Plus 
spécifiquement, des propositions initiales ont-elles été révisées pour se conformer au droit de la 
concurrence ? Certaines de ces mesures ont-elles été exemptées d’un examen sous l’angle de la 
politique de la concurrence ? 
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Moyens et objectifs 

1. Veuillez indiquer si l’un des instruments ci-dessous est utilisé dans le cadre de la politique 
industrielle dans votre pays : 

− Marchés publics 

− Exemptions vis-à-vis du droit de la concurrence  

− Barrières réglementaires à la concurrence  

− Accès au crédit  

− Fusions et acquisitions concertées 

− Contrôle du rachat des entreprises nationales par des investisseurs étrangers  

− Autre ? 

2. Dans quelle mesure les politiques industrielles mises en œuvre dans votre pays sont-elles 
considérées comme des initiatives de développement économique régionales ou nationales ? Le 
recours à cette explication a-t-il diminué au fur et à mesure de l’expansion de votre économie ? 

3. Dans quelle mesure les politiques industrielles sont-elles considérées comme un effort visant à 
aider les entreprises nationales à faire face à la puissance des entreprises étrangères sur le 
marché ? Comment justifier cette stratégie par rapport à la réglementation visant à lutter contre 
les distorsions de marché causées par les aides de l’État ? Quelle est l’analyse de l’autorité de la 
concurrence de votre pays ? 

4. Les politiques industrielles sont-elles considérées comme un moyen de pallier les défaillances de 
marché dans votre pays ? Si oui, quels sont les types de défaillances de marché concernés ? Selon 
vous, la politique industrielle ou le soutien aux champions nationaux sont-ils plus efficaces que 
d’autres mesures (comme les taxes ou les aides sur un produit) pour corriger ces défaillances ? 

5. De votre point de vue, est-ce qu’un pays qui mène une politique industrielle active ou soutient ses 
champions nationaux s’expose à des mesures de représailles de la part d’autres pays ? Dans 
quelle mesure les bénéfices d’une politique industrielle active ou d’un soutien aux champions 
nationaux dépendent-ils de l’absence de mesures de représailles de la part d’autres pays ? la 
politique industrielle active et le soutien aux champions nationaux correspondent-ils à des 
situations caractéristiques du « dilemme du prisonnier » ?  
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